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DISCOURS 

PRONONCE  PAR 

L'Honorable   M.   Weir, 

MINISTRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS, 

A  ORMSTOWN,  LE  14  SEPTEMBRE   1907. 


Monsieur  le  President, 

Mesdames  et  Messieurs, 

11  y  a  plus  de  16  ans  que  j'ai  eu 
l'avantage  et  le  plaisir  d'adresser  la 
parole  aux  elccteurs  d'Ormstown  et 
des  environs  et  j'ai  toujours  garde  un 
excellent  souvenir  de  cette  intelligente 
et  laborieuse  population  qui.  a  l'epo- 
que  dont  je  parle,  suivait  les  discus- 
sions politiques  avec  un  interet  sou- 
tenu. 

Je  suis  tres  heurenx  ru'une  nouvello 
occasion  se  presente  aujourd'hui  de 
traiter  pendant  quelques  minutes  les 
questions  publiques  actuelles,  decant 
une  assemblee  dont  la  majonte  est  du» 
district  de  Beauharnois. 

II  est  bien  connu  que  le  uistrict  de 
Beauharnois  a  toujours  pris  un  inte- 
ret particulier  a  1 'etude  des  cues  - 
tions  publiques  et  le  jugement  clair 
et  prudent  de  ses  electeurs  est  pro  - 
verbial.  C'est  confiant  dans  votre 
esprit  de  justice,  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  soumettre  les  questions  publi  - 
ques  suivantes  : 

Je  dois  dire  que  c'est  toujours  un 
veritable  plaisir  pour  moi  d'adresser 
la  parole  a  une  assemblee  de  cul- 
tivateurs  ;  je  crois  reellement  que, 
dans  nos  districts  rurrvix,  la  popula- 
tion s'interesse  beaucoup  plus  —  don- 
ne  plus  de  son  temps  —  a  l'etude  des 
questions  politiques,  que  celle  de  cer- 
taines  de  nos  cites.  II  est  bien  na- 
turel,  peut-6tre,  que  l'homme  dont  la 
richesse  a  pour  base  la  valeur  de  la 
terre,  comme  c'est  le  cas  dans  un  mi- 


lieu de  cultivateurs.  soit  plus  attache 
au  sol  natal  et  porte  plus  d'interet  a 
tout  ce  qui  r«ffecte  le  bien  du  pays, 
que  les  hommes  dont  la  fortune  est 
engao-ee  dans  l'industrie,  le  commerce, 
ou  encore  dans  les  speculations,  sur 
les  actions  et  les  valeurs  de  bourse. 

Cela  est  vrai  surtout  en  ce  qui  con- 
cerne  les  affaires  de  la  Province  de 
Quebec.  Inhabitant  des  campagnes 
comprend  parfaitement  1' importance 
du  role  de  notre  Legislature.  La 
population  rurale  apprecie  h  sa  juste 
valeur  l'ceuvre  de  notre  parlement 
provincial,  qui  est  appele  a  etablir 
des  lois  affectant  la  propriete  foncie- 
re,  les  affaires  municipales,  les  rela- 
tions de  la  famille,  de  la  societe, 
sans  oublier  les  questions  encore  plus 
graves  relatives  a  l'instruction  publi- 
que,  a  l'application  des  lois,  ainsi 
qu'a  l'administration  de  nos  terres 
publiques  et  de  nos  forets. 

Je  suis  heureux  de  pouvoir  feliciter 
la  population  d'Ormstown  de  la 
prosperite  et  du  bien  etre  que  Ton 
constate  ici  partout  il  est  evident  que 
le  progres  de  la  science  agronomique 
et  en  particulier  de  l'industrie  laitie- 
re  ont  ete  la  cause  de  cette  prosperi- 
te, dont  on  voit  les  preuves  indenia- 
bles  dans  1 'aspect  de  vos  riantes  cam- 
pagnes, de  vos  larges  et  spacieuses 
granges  et  dans  le  confort  de  vos  de- 
meures. 

A  des  hommes  aussi  industrieux,  aus- 
si  intelligents,  aussi  progressistes,  je 
ne  crains  pas  d'exposer  la  politique 
de  l'administration  liberale  de  Que- 
bec. 


LA  RESTAURATION  DES  FINANCES 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  traiter 
par  le  menu  les  questions  financieres 
qui  se  rattachent  a  l'administration 
do  la  province  ;  mais  je  me  flatte,  a 
tout  evenement,  de  pouvoir  affirmer 
que  nous  avons  entierement  change  la 
face  des  choses,  depuis  les  jours  som- 
bres  de  1892  a  1897,  oil  nos  adversai- 
res  accablaient  nos  populations  sous 
le  poids  d'impots  injustes,  accumu- 
lant  deficits  sur  deficits  et  augmen- 
tant  d'annee  en  annee  la  dette  publi- 
que  du  pays. 

Vous  vous  rappelez  que  le  dernier 
gouvernement  conservateur  arrivait 
a  la  fin  de  la  premiere  annee  entiere 
de  son  administration,  avec  un  deficit 
de  $24,828.00.  Vous  vous  rappelez  ega- 
lement  que  la  derniere  annee  de  l'ad- 
ministration conservatrice  a  ete  mar- 
quee par  une  augmentation  de  depen- 
se  s'elevant  a  $4,907,281.71,  ce  qui 
constituait  pour  cette  seule  annee  un 
deficit  de  $984,043.01,  et  obligeait 
l'honorable  Monsieur  Marchand,  le 
nouveau  premier  ministre  de  la  pro- 
vince de  Quebec  des  son  arrivee  au 
pouvoir  a  emprunter  $700,000.00,  sous 
forme  d'emprunt  temporaire  afin  de 
payer  les  dettes  les  plus  criardes,  que 
nous  leguaient  nos  adversaires. 

Depuis  lors,  l'administration  libe- 
rale  a  paye*  cet  emprunt  temporaire 
de  $700,000.00,  et  la  dette  de  la  pro- 
vince a  ete  diminuee;  nous  avons  abo- 
li  les  imp6ts  injustes,  et  grace  a 
une  administration  sage  nous  avons 
reussi  a  depenser  moins  que  notre  re- 
venu. 

Corome  vous  le  savez  tous,  l'annee 
fiscale  finissant  le  30  juin  dernier, 
donnait  a  la  province  un  surplus  de 
$500,000,00. 

L'administration  liberate  n'a-t-elle 
done        pas        un         grand  meri- 

te  d'avoir  pu  adminis- 

trer  les  affaires  publiques  avec  une 
somme  moindre  que  son  revenu,  et 
cela  apres  avoir  fait  disparaitre  cer- 
taines  taxes  injustes,  sans  faire  au- 
cun  emprunt,  et  en  donnant  cepen- 
dant  au  domaine  public  toute  l'at- 
tention  qu'il  merite. 

L'administration  de  la  justice  n'a 
pas  ete  negligee;  les  ecoles  ont  regu 
une  attention  particuliere,nous  avons 
aide  l'agriculture     et   la  colonisation 


plus  qu'elles  n'ont  jamais  ete  aidees 
par  les  administrations  passees,  et 
nous  avons  fait  tout  cela  sans  de- 
penser tout  notre  revenu. 

Mais  Ton  dira  peut-etre:  "Si  vous 
avez  des  surplus,  si  vous  avez  pu  vous 
dispenser  d'emprunter,  cela  tient  a 
d'autres  causes"  par  exemple  a  l'es- 
sor  naturel  des  affaires  de  la  pro- 
vince en  ces  temps.de  prosperity."  Je 
repondrai  a  cela  en  vous  referant  aux 
archives  et  en  vous  montrant  que,  du- 
rant  la  derniere  annee  d 'administra- 
tion conservatrice,  les  depenses  du 
gouvernement  provincial  atteignaient 
$4,907,2^1.71,  tandis  que  durant  l'an- 
nee fiscale  qui  vient  de 
s'ecouler,  nous  n'avons  depen- 
se que  la  somme  de  $4,823,824.50, 
soit  $83,457.21  de  moir.s  que  nos  ad- 
versaires pendant  la  derniere  annee 
de  leur  administration.  Vous  savez 
tous  que  le  prix  de  bien  des  choses 
augmente  aux  epoques  de  prosperite; 
malgre  cela,  vous  verrez  que,  pendant 
chives  oil  vous  verrez  que,  pendant 
l'annee  1906-07,  l'administration  libe- 
rale, sans  rien  meconnaitre  des  be- 
soins  du  peuple  et  en  donnant,  au  do- 
maine public  toute  1 'attention  voulue, 
a  depense  moins  que  l'administration 
conservatrice  durant  la  derniere  an- 
nee de  son  regime,  il  y  a  dix  ans. 

TRAVAUX    PUBLICS 

Si  nous  sommes  arrives  a  ce  resul- 
tat  on  ne  saurait  dire  que  e'est  parce 
que  nous  avons  laisse  tomber  en  mi- 
nes les  proprietes  publiques.  Pour  les 
reparations  des  differents  palais  de 
justice,  d'lm  bout  a  l'^utre  de  la 
province,  nous  avons  depense  la  som- 
me de  $254,638.49.  Nous  avons  cons- 
truit  de  nouveaux  palais  de  justice, 
dans  les  villes  suivantes  : 
A  Rimouski,  au  prix  de  .   .    $  33,462 

A    Hull 41,593 

A   Sherbrooke 135,421 

A    Montreal 232,831 

Nous  avons  aussi  contribue  large  - 
ment  a  la  construction  du  nouveau 
Palais  de  Justice  de  Valleyfield  ; 
nous  avons  depense  $74,100  pour  la 
construction  de  la  magnifique  Kcole 
d 'Industrie  Laitiere  de  Saint-IIvacin- 
the.  Nous  avons  construit  une  Kcole 
normale  des  plus  modemes  en  la  ci- 
te de  Quebec,  au  cdut  de  $55,817. 
Nous  avor.s  contribue  "our  une  somme 


considerable,  a  l'erection  de  ponts  en 
fer,  a  plusieurs  cndroits  de  la  Pro- 
vince. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE 

L'annee  derniere,  pour  la  erande 
cause  de  l'education,  nous  r*vons  de- 
pense $143,089.50  de  plus  que  les 
conservateurs  durant  la  derniere  an- 
nee  de  leur  administration,  et,  ce  qui 
est  peut-etre  plus  meritoire 
encore,  nous  avons  reussi  a 
provoquer  "  dans  l'opinion  pu- 
blique  un  tel  interet  pour  le 
progres  de  l'education,  que  les  citoy- 
ens  eux-memes  ont  depense  l'annee 
derniere  $1,142,951  de  plus  pour  la 
cause  de  l'education,  par  l'intermedi- 
aire  de  leurs  institutions  municipales 
et  scolaires,  qu'ils  n'en  depensaient 
il  y  a    dix  ans. 

AGRICULTURE 

Nous  avons  depense  chaque  annee, 
$20,000  de  plus  que  ceux  qui  nous  ont 
precedes  pour  l'ceuvre  si  importante 
des  chemins  de  colonisation  dans  les 
nouveaux   districts   de  la   province. 

En  1896  nos  adversaires  depensaient 
§173,912.00  pour  l'agriculture  et  je 
dois  ajouter  que  d'apres  nos  infor- 
mations, cet  argent  a  ete  Men  depen- 
se et  a  donne  de  bons  resultats,  pour 
les  populations   agricoles  de  Quebec. 

Je  suis  egalement  convaincu  que  la 
somme  de  1218,000  depensee  par  nous, 
durant  l'annee  fiscale  finissant  le  30 
juin  dernier,  produira  encore  de  meil- 
leurs  effets  pour  la  classe  agricole, 
puisque  c'est  un  excedent  de  oepenses 
de  pres  de  $45,000,  sur  le  montant 
octroye  par  les  conservateurs. 

II  est  deja  a  votre  connaissance  que, 
durant  l'annee  courante,  la  Legislatu- 
re nous  a  autorises  a  depenser  une 
somme  considerable  pour  aider  a  la 
construction  de  bons  chemins  perma- 
nents  dans  les  vieilles  munioipalite's. 

J'ai  la  ferme  conviction  que  cette 
politique  rencontrera  l'approbation 
ge'nerale. 

POUR     LES     OUV.xiERS 

Le  gouvernement  n'a  pas  oublie,  non 
plus,  les  interets  sociaux  du  peuple, 
et  plus  particulierement  ceux  des  ou- 
vriers.  de  nos  cites,  vill-es  et  villages. 
C'est   le   parti   literal     qui   a   decrete 


que  les  secours  payes  par  les  Associa- 
tions de  Secours  Mutuel  seraient  in- 
saisissables. 

Le  parti  liberal  a  etabli  des  eooles 
du  soir  dans  toutes  les  cites  et  villes 
de  la  province;  de  meme  qu'un  bureau 
d'inspecteurs  pour  les  etablissements 
industriels  afin  de  sauvegarder  les 
interets  de  la  classe  ouvriere.  Ces 
institutions  ont  progresse  et  se 
sont  developpees  a  un  tel  degre  qu'el- 
les  sont  aujourd'hui  egales  a  n'impor- 
te  quelles  institutions  du  meme  genre 
dans  le  monde  entier.  Nous  avons 
aussi  etabli  un  tribunal  d'arbitrage 
et  de  conciliation  afin  d'amoindrir  et 
d'empecher,  autant  que  possible,  les 
maux  qui  resultent  des  conflits  entre 
patrons  et  employes. 

Dans  l'intergt  des  ouvriers  qui  tra- 
vaillent  dans  les  manufactures,  nous 
avons  voulu  que  tout  etablissement 
industriel  de  la  province  fut  pourvu 
d'un  bon  systeme  de  ventilation.  Nous 
avons  exige  aussi  l'emploi  d'appareils 
protecteurs  pour  le  travail  des  machi- 
nes. Nous  avons  fait  des  reglements 
concernant  les  heures  de  travail,  sur- 
tout  en  ce  qui  concerne  les  femmes  et 
les  enfants;  nous  avons  eleve"  a  14  ans 
la  limite  d'aee  nour  l'admission  des 
enfants  au  travail  dans  les  manufac- 
tures ;  le  but  de  ce  reglement  est 
d'empecher  que  le  developpement  mo- 
ral et  physique  des  jeunes  enfants 
soit  dangereusement  affecte*  par  le 
travail  des  manufactures. 

De  plus,  nous  avons  exige  que  les 
enfants  emploves  dans  les  manufactu- 
res subissent  b  leur  entree  un  examen 
etablissant  qu'ils  ont  recu  une  ins- 
truction suffisante  ;  cet  examen  etait, 
malheureusement,    de   toute  necessite. 

D'apres  la-loi  actuelle,  il  n'est  per- 
mis  a  aucun  enfant  de  travailler  dans 
une  manufacture  s'il  ne  sait  lire  et 
ecrire,  ou  du  moins,  s'il  ne  suit  les 
cours  d'une  ecole  du  soir  afin  d'ac- 
querir  l'instruction  necessaire. 

Le  pro.iet  enonce  dans  le  programme 
de  Monsieur  Bourassa  pour  aider  la 
classe  ouvriere  et  les  patrons,  est 
d'etablir  un  Conseil  du  Travail  ;  mais 
comme  toujours,  lorsqu'il  annonce  de 
si  belles  choses,  il  a  oublie  de  dire  en 
quoi  consisteraient  les  fonctions  de  ce 
Conseil  et  de  montrer  en  quoi  il  se- 
rait  different  du  systeme  aujourd'hui 
en  vigueur. 


ECOLES  TECHNIQUES 

Nous  avons  elargi  le  champ  (Tac- 
tion du  Conseil  des  Arts  et  Manufac- 
tures et  sous  ses  auspices  nous  avons 
aujourd'hui  se;ze  ecoles  du  soir.  dans 
la  province,  oil  les  jeunes  gens  ont  ac- 
quis et  acquierent  promptement  des 
connaissances  techniques  et  artisti- 
ques. 

Nous  avons  inclus  dans  notre  pro- 
gramme l'etablissement  d'ecoles  com- 
merciales  de  jour  et  du  soir  et  nous 
sommes  disposes  a  depenser  l'ars:ent 
necessaire  pour  assurer  leur  succes, 
car  nous  crovons  qu'elles  sont  neces- 
saires  au  developpement  des  grandes 
industries  de  la  province. 

Nous  avons  octroye  une  subvention 
p-enereuse  a  l'Ecole  Polytechnique  de 
Montreal. 

Nous  venons  d'accorder  une  subven- 
tion de  $5,000.00  a  TInstitut  Tech- 
nique de  Montreal,  a  la  tete  de  It*  - 
quelle  se  trouve  Monsieur  Alexander 
McFee.  un  des  fils  les  plus  distingues 
de  ce  comte. 

Nous  snmnips  en  train  d'etahlir  des 
Ecoles  Techniques  dans  les  Cites  de 
Montreal  et  do  Ouebpc,  et  une  Ecole 
des  Hautes  Etudes  Commerciales  a 
Montreal,  oil  les  enfants  dn  sol  nour- 
ront  accuerir  unr*  science  des  affaires 
commerciales  m\\  leur  permettra  de 
narvenir  au  mpme  raner  que  les  chefs 
dp  1'indnstrie  et  du  commerce  des  au- 
tres  pa vs. 

COLONISATION 

On  attaque  le  gouvernement  en  di- 
sant  que  nous  n'avons  pas  fait  assez 
"our  la  colonisation  des  terres  de  la 
Couronne  de  la  province.  A  mon  a- 
vis  cette  accusation  est  ahsrdiiment 
der.ue'e  de  fondement.  Le  fait  est 
au'il  -  a  un  orand  nombre  tie  per  - 
sonnes  qui  nretendent  "ue  nnfre  sou- 
vernement  a  ete  nar  tron  liberal  en 
pedant  les  domaines  de  la  couronne  a 
des  gens  qui  pretendaient 

vouloir  s'v         etahlir.  Oq'est- 

re  nue  Jes  archives  indinuent  7 
De  1802  n  18P7.  nos  adversaires  emi- 
rent  2,R04  patentes  pour  des  terres 
de  la  couronne  d'une  Vendue  mnindre 
de  500  acres.  De  1807-8  a  1005-0 
nous  avons  £mis  8,305  patentes  pour 
des  terres  de  meme  eter.due.  Prenez 
encore  la  derniere  annee  de  l'admi  - 
nistration  eonservatrice.  vous  consta-- 
terez      qu'il   fut   Cmis,  cette  annee-la, 


595  patentes,  pour  une  superficie  to- 
tale  de  65,S81  acres,  tandis  qu'en 
1905-6  nous  avons  emis  1376  patentes, 
pour  une  superficie  totale  de  138,896 
acres,  c'est-a-dire  beaucoup  plus  du 
double  en  nombre  et  en  etendue  de  ce 
que  nos  adversaires  ont  fr«it. 

SMI  ne  vous  plait  pas  que  je  fasse 
des  comparaisons  avec  ce  qui  se  pas- 
sait  il  y  r-  dix  ans  je  vous  demande- 
rai  de  jeter  un  coup  d'ceil  sur  la  pro- 
vince voisine  d'Ontario,  oil  l'an  der- 
nier les  patentes  pour  les  terres  ne 
representaient  que  10.833  acres,  en 
comparaison  de  nos  138,896  acres. 

Au  cours  de  l'enquete  de  la  Com- 
mission de  Colonisation,  il  y  a  quel- 
ques  annees,  on  decouvrit  qu'un  pau- 
vre  colon  avait  obtenu  a  lui  seul  18 
concessions  de  terres. 

Dans  bien  des  cas,  il  a  ete  prouve 
que  les  proprietaires  de  petites  scie- 
ries  avaient  fait  application  pour  des 
terres  du  gouvernement  par  l'inter- 
mediaire  de  leurs  omnl'^-es  et  de  leurs 
amis.  II  est  inutile  "de  dire  nue  ces 
gens-la  n'etaient  pas  des  colons  de 
bonne  foi  ;  que  ce  qu'ils  recherchaient 
e'tait  le  bois  de  commerce  sur  ces  lots 
et  qu'une  fois  la  terre  depouillee  de 
ces  arbres  ils  cessaient  d'etre  colons. 
On  dit  couramment  en  plusieurs  des 
regions  forestieres  de  la  province  que 
"le  colon  '  demdnaere  sur  le  dernier 
voyage  de  bois."  II  devient  colon 
dans  de  nouvelVs  re>ions  et  sous  un 
nouveau  ciel,  et  la  encore.  le  princi- 
pal obiet  de  sa  convoitise  est  le  bois 
qui  est  sur  la  terre. 

Je  ne  veux  pas  dire  un  mot 
contre  la  propagation  d'une  po- 
litique de  vraie  et  saine  coloni- 
sation. Le  gouvernement  ne  sau- 
rait  avoir  do  m^lJpur  programme  one 
de  chercher  a  ^taWir  los  enfants  du 
pays  sur  ses  vastes  terres.  mais  le 
point  que  je  veux  mettre  en  relief, 
c'est  qu'il  est  absolument  necessaire 
d'exercer  la  nlns  srrande  attention  et 
le  plus  grand  discernoment  en  ce  qui 
toucbe  a  cette  nuestinn.  Tons  ceux 
qui  se  donnent  le  nom  de  colon  ne 
sont  nas  toujours  dignes  de  la  libera- 
lite  du   p-ouvernement. 

CONCESSIONS  FORESTIERES 

Les  for£ts  do  la  nrovince  ne  sont 
pas  la  pronriete'  exclusive  de  ceux  qui, 
comme  colons,  font  application  pour 
des  lots  de  terre.  Ellos  anpartiennent 
tout  autant  aux  habitants  des   cit£s, 


des  villes  et  villages  et  des  munici- 
palites  rurales  de  la  province,  qu'aux 
pretendus  colons.  II  ne  faut  pas  ou- 
blier  que,  chaque  annee,  le  peuple  de 
cette  province  tire  un  revenu  de 
$1,200,000  a  $1,500,0000,  des  forets  de 
la  province.  Cette  somme  considerable 
est  depensee  en  votre  nom  pour  l'ad- 
ministration  de  la  iustice.  pour  le 
maintien  du  gouvernement  civil  de  la 
province,  pour  aider  nos  ecoles  et 
academies,  pour  la  construction  des 
edifices  publics  et  pour  les  services 
publics  en  general.  Serait-il  bien,  se- 
rait-il  juste2  de  n'imposer  aucune  res- 
triction aux  demandes  qui  sont  iai- 
tes  par  de  soi-disant  colons  ?  S'il  en 
etait  ainsi,  je  vous  le  demande,  com- 
ment remplacer  le  million  et  quart  ou 
le  million  et  demi  que  nous 
recevons  annuellement  des  marchands 
de  bois  qui  exploitent  nos  forets? 

Les  appels  faits  par  Monsieur  Bou- 
rassa  et  ses  amis  a  ce  sujet  me  sem- 
blent  etre  des  appels  faits  a  l'avidite 
irreflechie  d'une  petite  partie  de  no- 
tre  population  qui  veut  absolument 
avoir  quelque  chose  pour  rien.  On  es- 
saie  de  creer  l'impression  que,  seul,  le 
gouvernement  liberal  est  responsable 
de  la  location  de  nos  territoires  fores- 
tiers  aux  marchands  de  bois.  Ceci 
n'est  pas  exact,  et  dans  tout  ce  que 
je  puis  dire  a  ce  sujet,  je  ne  veux 
pas  que  Ton  croie  que  j'agis  sur  la 
defensive.  Je  sujs  ansolument  con- 
vaincu  que  la  politique  de  louer  nos 
forets  aux  marchands  de  bois,  si  elle 
est  appliquee  comme  elle  doit  l'etre, 
est  une  politique  eminemment  sage. 
Nos  arures  sont  une  recolte  co,mme 
toute  autre  chose.  S'ils  ne  sont  re- 
coltes  a  temps,  ils  vieillissent  et 
pourrissent  et  ne  sont  plus  d'utilite  a 
personne.  De  plus,  si  nous  n'avions 
pas  une  classe  d'hommes  interesses  a 
la  protection  de  nos  forets,  les  dom- 
mages  considerables  causes  par  les 
feux  de  forets  dont  nous  avons  deja 
souffert  auraient  ete  dix  fois  plus 
desastreux. 

Mais  si  nous  cherchons  des  con> 
paraisons,  sur  cette  partie  de 
radministration,  laissez-moi  vous  di- 
re que  depuis  la  confederation  les  con- 
servateurs  ont  loue  (Its  limites  a  bois 
d'une  etendu.  totale  de  37.788.00  mi- 
les carres,  tandis  que  les  gouverne  - 
ments  liberaux  n'en  ont  loue  que 
26,305.00  miles  carrc's,   ou   11,483   mi- 


les carres  de  moins  que  nos  adversai- 
res.  La  difference  essentielle  entre 
Tadministration  conservatrice  et  cel- 
le  des  liberaux  sur  cette  question, est 
que,  tandis  que  nos  adversaires  rece- 
vaient  un  pnx  moyen  de  $21.20  seu- 
lement  par  mille  carre  pour  les  forets 
qu'ils  louaient  ou  vendaient,  le  prix 
moyen  recu  par  les  liberaux  est  de 
$101.09. 

L'honorable  M.  Gouin,  premier  mi- 
nistre  de  la  province,  a  demontre  aux 
electeurs  de  Ohateauguay  que,  si  les 
conservateurs  avaieni  ete  aussi  bons 
administrateurs  dans  leurs  transac  - 
tions,  que  l'qnt  ete  les  liberaux,  ils 
auraient  touche  sur  les  concessions 
forestieres,  y  compris  les  interets 
accumules,  une  somme  de  $15,000,000 
et  auraient  pU  dimmuer  d'autant  la 
dette  de  la  province. 

Mais  Monsieur  Bourassa  dit:  "Tout 
cela  est  de  l'histoire  ancienne".  Les 
liberaux  sont  arrives  au  pouvoir  au 
moment  ou  le  prix  du  bois  etait  eleve, 
mais  lorsque  les  conservateurs  etaient 
au  pouvoir,  le  prix  du  bois  etait  ties 
bas."  Je  peux  du  moins  repondre  que 
lorsque  les  conservateurs  etaient  au 
pouvoir,  les  forets  de  pins  de  la  Pro- 
vince de  Quebec  n'avaient  pas  de  ri- 
vales  en  valeur  et  qu'elles  ont  dispa- 
ru  comme  par  enchantement,  adju- 
gees  a  des  amis  politiques  et  autres, 
a  des  prix  presque  nominaux.  Si  onjne 
reproche  de  remonter  trop  loin,  dans 
le  passe,  je  rappellerai  qu'en  l'annee 
1892,  des  limites  ont  ete  vendues, 
dans  cette  province  a  $14.28  par  mil- 
le carre,  qu'en  l'annee  1894,  deux  ans 
plus  tard,  des  limites  etaient  vendues 
au  prix  de  $7.14  par  mille  carre,— jus- 
te la  moitie  du  prix  precedent;  —  je 
rappellerai  qu'en  l'annee  1897,  le  gou- 
vernement, juste  a  la  veille  des  elec- 
tions generales,  vendit  pour  $7,500  les 
fameuses  limites  Lamontagne,  qui, 
immediatement,  entre  la  nomination 
et  le  jour  de  la  votation,  furent  re- 
vendues  pour  la  somme  oe  $34,000.  Je 
defie  Monsieur  Bourassa  et  n'importe 
qui,  de  m'indiquer  dans  les  archives, 
une  transaction  semblable  faite  par 
Tadministration  liberale. 

La  dtrniere  vente  de  limites  a  eu 
lieu  en  juin  1906,  et  le  prix  qui  en  a 
ete  regu,  n'est  pas  $7.00,  ni  $14.00 
par  mille  carre,  mais  bien  $195.03 
par  mille  carre. 


1896-97,  la  derniere  annee  de  l'ad- 
ministration  conservatrice,  n'est 
apres  tout,  pas  si  loin  de  nous.  Les 
Terres  de  la  Couronne,  durant  cette 
annee-la.  n'ont  donne  que  $879,206.26 
de  revenus;  en  1905-06,  neuf  ans  plus 
tard.  nous  avons  tire  de  cette  source 
un  revenu  de  $1,507,925.99,  soit  un? 
difference  de  $628,719.73  en  faveur  de 
la  methode  employee  par  les  liberaux 
pour  percevoir  ce  qui  est  du  a  la 
Province. 

Je  veux  vous  (iemander  Messieurs, 
si  avcc  des  resultats  semblables,  tels 
que  1 'augmentation  du  revenu  de  nos 
forets,  1' abolition  des  taxes  in;ustes, 
le  mainticn  des  depenses  a  un  chiffre 
moindre  que  notre  revenu,  l'absten- 
tion  d'emprunter  de  I'argent  sur  le  cre- 
dit de  la  Province,  ne  sont  pas  des 
preuves  evidentes  d'une  administra- 
tion   intellip-ente    et    soigneuse. 

Je  puis  parler  la  dessus  avec  une 
certaine  independence,  attendu  que  le 
departement  que  j'ai  l'honneur  d'ad- 
ministrer  est  un  departement  qui  de- 
pcnse.  Le  ministere  des  Travaux 
Publics  ne  percoit  pas  de  revenus, 
aussi  le  merite  de  la  prosperite  de 
nos  finances  revient  plutot  a  mes  col- 
legues  qu'a  moi-meme  ou  a  ceux  qui 
m'ont  precede  dans  la  situation  que 
j'oceupe.  Je  connais  le  devouement 
patriotique  dont  est  anime  notre  ho- 
nore  chef  du  Gouvernement,  l'honora- 
ble  Monsieur  Gouin  ;  l'ardent  desir 
qu'il  a  de  donner  a  la  Province  une 
saine  et  progressive  administration, 
et  je  suis  enchante  du  splendide  suc- 
ces  qui  a  couronne  ses  efforts  ainsi 
que  ceux  de  ses  predecesseurs.  L'ho- 
norable  Monsieur  Gouin  ne  dirige  les 
affaires  de  la  Province  que  depuis 
deux  ans  et  demi  et  dans  ce  court  es- 
pace  de  temps,  il  a  su  inspirer  a  tous 
ceux  qui  savent  juger  sainement  la 
confiance  et  l'espoir  dans  les  futures 
destinees  de  notre  province  ;  sous 
1'liabile  direction  d'un  homme  aussi 
distingue,  notre  peuple  voit  s'ouvrir 
de  nouveaux  horizons  de  progres  et 
de  sucees. 

MONSIEUR    BOURASSA 

Cependant,  chose  etrange,  c'est  jus- 
tement  en  ce  moment  que  Ton  voit 
paraitre  a  notre  horizon  politique  un 
de  ces  oiseaux  des  tempetes  dont  la 
venue  s'explique  difficilement.  Mon- 
sieur      Bourassa  se  dit  liberal— il  se 


proclame  un  admirateur  de  la  doctri- 
ne et  de  l'histoire  liberale —  il  s'affir- 
me  l'ami  de  Sir  Wilfrid  Laurier,  Im- 
minent leader  du  Parti  Liberal  au 
Canada,  dont  la  venue  en  Europe  a 
ete  applaudie  par  les  hommes  les 
plus  eminents  de  ce  temps  et  par 
ceux  qui  dirigent  l'opinion  dans  les 
capitales,  et  dont  le  nom  sera  a  ja- 
mais revere  dans  les  annales  de  notre 
qays.  Et  cependant  Monsieur  Bou- 
rassa n'a  pas  de  plus  grand  plaisir 
que  de  denoncer  et  de  combattre  Sir 
Wilfrid  Laurier,  chaque  fois  qu'il  en 
a  l'occasion  ;  de  decrier  son  adminis- 
tration, de  diffamer  ses  amis,  ses 
collegues,  et  ceux  qui  l'appuient.  A 
f'heure  actuelle,  M.  Bourassa,  ce  "li- 
beral de  naissance."  comme  il  se  plait 
a  se  qualifier,  recherche  les  applau- 
dissements  et  l'appui  de  tout  ce  qui 
est  conservateur  et  reactionnaire  dans 
la  Province  de  Quebec. 

Je  ne  songe  pas  a  nier  le  talent  de 
M.  Bourassa.  Son  talent  d'orateur  est 
certainement  aussi  remarquable  que 
sa  vanite.  Quant  a  son  programme  ou 
a  sa  politique,  il  est  difficile  d'en 
parler,  parce  (,u'il  y  a  bien  peu  de 
gens  qui  puissent  comprendre  ce  qu'il 
veut  faire  ou  quelles  reformes  prati- 
ques il  preche.  L'independance,  je  le 
reconnais,  est  une  des  plus  nobles 
aualites,  mais  l'independance  de  M. 
Bourassa  me  parait  resscmblcr  beau- 
coup  a  celle  dont  pourrait  faire  pieu- 
ve  un  beeuf  que  Ton  lacheralt  dans  la 
boutique  d'un  marchand  de  vaisselle. 
Le  bceuf  est  un  animal  tres  utile  en 
certaincs  circonstances.  Je  crois  que 
M.  Bourassa  peut-etre  lui  aussi  tres 
utile,  mais  le  pays  n'a  pas  encore 
trouve  le  moyen  de  l'utiliser.  II  a 
etc  onze  ans  a  la  Chamhre  des  Com- 
munes a  Ottawa,  et  je  voudrais  bien 
savoir  quelle  reforme  utile  a  ete  ac- 
compl'e  par  lui.  dans  l'inten't  de  ses 
concitoyens.  M.  Bourassa  n'a  jamais 
presente  aucune  loi  pouvant  contri- 
buer  au  progres  du  pays.  II 
ne  daigne  pas  meme  assister  aux  as- 
semblers des  Comixes  de  la  Chambre, 
ou  se  fait  la  partie  la  plus  substan- 
tielle  du  travail;  pendant  des  jours  et 
des  semaines,  a  chaque  session,  son 
sieo-e  est  vacant,  mais  si  l'occasion 
se  presente  de  f*irP  du  tapRee,  vous 
pouvez  6tre  certain  que  M.  Bourassa 
est  Ik. 


Comparez  un  instant  M.  Bourassa 
aux  grands  homines  de  notre  histoire, 
a  Sir  Louis  Lafontaine,  par  exem- 
ble,  qui  pendant  les  jours  d'orage 
qui  suivirent  la  rebellion  de  37-38,  se 
nail  a  la  noble  tache  de  retablir  la 
concorde  et  l'harmonie  entre  les  ele- 
ments hostiles  de  ce  pays  et  qui  a 
laisse  une  ceuvre  dont  les  libe'raux, 
comrae  les  conservateurs  reconnais- 
sent  la  grandeur.  Rappelez-vous  la 
carriere  de  Sir  Georges  Etienne  Car- 
tier,  dont  la  diplomatie,  avant  et 
apres  la  Confederation,  fit  tant  pour 
etablir  le  progres  du  pays  sur  de 
fermes  assises. 

Je^tez  un  coup  d'cei)  sur  la  carriere 
merveilleuse  de  Sir  Wilfrid  Laurier, 
qui  est  aujourd'hui  reconnu  comme  le 
trait  d'union  entre  toutes  les  provin- 
ces, et  les  differentcs  races  de  notre 
pays  et  puis,  comparez  a  ces  hommes 
le  triste  ideal  que  se  propose  M. 
Bourassa,  et  vous  pourrez  alors  ju  - 
ger  de  la  mediocrity  de  cet  homme. 
Apres  tout,  qu'est-ce  qu'il  a  fait  a 
Ottawa  ?  Lorsque  la  mere-pat rie  eut 
a-soutenir  une  guerre  contre  les  Boers 
et  que  les  patriotiques  enfants  du 
Canada  voulurent  lui  tendre  la  main, 
la  voix  eloquente  de  M.  Bourassa  s'e- 
leva  pour  dire  que  le  gouvernement 
n'avait  aucun  droit  constitutionnel  de 
preter  son  appui  au  desir  du  peuple, 
et  que  Sir  Wilfrid  Laurier  trahissait 
son  devoir,  en  cedant  aux  demandes 
qui  lui  etaient  faites.  11  est  bien 
certain  qu'a.  cette  cpoque,  M.  Bou- 
rassa aurait  mieux  aime  voir  eclater 
une  guerre  civile  au  Canada  que  de 
permettre  a  aucun  de  ses  concitoycns 
de  preter  main-forte  a  la  mere-pa  - 
trie,   dans  sa   guerre  lcyntaine. 

Quand  la  question  delicate  du  re- 
glement  de  la  question  des  ecoles, 
dans  les  provinces  d' Alberta  et  Sas- 
katchewan fut  mise  en  discussion  a 
la  Chambre  au  moment  oil  il  fallait 
les  plus  hautes  qualitc-s  d'un  homme 
d'etat  pour  eviter  la  scission  de  no  - 
tie  population  en  deux  croupes  hos  - 
tiles,  au  moment  "oil  le  calme  juge  - 
ment  de  Sir  Wilfrid  Laurier  avait 
trouve  une  solution  de  la  difficulty, 
que   fit   M.    Bourassa  ?  II    reclama 

bruyamment  la  livre  de  chair  de  Shy- 
lock— pas  de  conciliation  pour  lui, pas 
de  concession  diplomatique,  et  cette 
fois  encore,  si  l'o^inion  publique  Petit 


suivi,  le  pays  se  serait  trouve  dans 
une  situation  critique. 

Sans  doute.  son  attitude,  lors  de 
ces  affaires,  lui  a  amene  quelques  par- 
tisans irreflechis,  mais  ie  suis  con- 
vaincu  que  le  sage  et  calme  jusement 
de  la  grande  majority  du  peuple  de 
cette  province  condamnera  la  ligne 
de  conduite  que  s'est  tracce  M.  Bou- 
rassa. 

II  s'est  prcscnte  une  occasion  ou 
M.  Bourassa  aurait  pu  se  ren- 
dre  utile.  C'e'tait  dans  son 
comte  meme,        au        chef  -  lieu 

meme  de  ce  comte,  lorsque  il  y  a  un 
an  un  grave  conflit  eclata  entre  em- 
ployes et  patrons.  Si  Ml  Bou- 
rassa eta  it  oppose  a  la  politique  de 
conciliation  a,  la  Chambre  des  Com- 
munes il  aurait  du  au  moins  etre  en 
faveur  d'une  telle  politique  parmi  les 
siens.  Pourtant,  pendant  tout  le 
temps  qu'a  dure  cette  greve  sanglan- 
te,  ou  furent  tues  des  hommes  et  des 
proprietes  detruites.  personne  n'en- 
tendit  M.  Bourassa  elever  la  voix 
pour  apaiser  la  tempete.  Loin  de 
la,  nous  le  retrouvons  quelques  mois 
plus  tard  a  Ottawa,  na riant  eloquem- 
ment  de  Timperieuse  necessite  de  fai- 
re  imprimer  sur  les  timbres  postes 
et  les  billets  de  banque  des  formules 
dans  les  deux  langues  ;  nous  le  re- 
trouvons denongant  le  progres  et  le 
developpement  du  Canada  comme  un 
fleau  odieux.  L'idee  que  des  mil- 
liers  et  des  centaines  de  milliers  de 
colons  venant  des  pays  etrangers 
viennent  se  fixer  dans  notre  Nord- 
Ouest.  est  pour  lui  un  hideux  cauche- 
mar,  et  ils  les  denonce  violemment 
comme  etant  des  evades  de  prisons  et 
d'asiles  d'alienes.  II  a  cssaye  de 
persuader  ses  auditeurs  que  cette  im- 
migration est  un  mal  pour  eux  et 
qu'ils  auront  a  en  souffrir  dans  l'ex- 
ercice  de  leurs  droits  nolitinues.  Son 
attitude  et  ses  paroles  lui  ont  valu 
une  digne  replique  de  Monsieur  le  Se- 
nateur  Rov.  d'Edmonton,  qui  connait 
les  immigrants  beaucoup  mieux  que 
Monsieur  Bourassa. 

M.  Bourassa  se  rend  compte 
que,  a  Ottawa,  son  prestige  est 
fini  et  que  ni  lui,  ni  ses  deux 
jeunes  partisans  ne  pourront  .ja- 
mais se  faire  elire  de  nouveau  au  par- 
lement  federal.  II  croit  qu'il  est 
temps  de  lancer  une  nouvelle  politi- 
que et  de  consacrer  ses  efforts  hero'i- 


ques  a  sauver  la  province  de  Quebec 
de  la  tyrannie  d'un  Gouvernement 
inique.  Et,  que  fait-il  ?  II  croit 
qu'il  est  temps  d'etre  un  peu  aiplo- 
mate  et  le  voici  qui  dans  un  laugage 
fleuri  prodigue  les  paroles  .nielleises 
a  l'adresse  de  Sir  Wilfrid  Laurier,  le 
grand  chef  cm  p«ru  »i»cid,l,  et  il  se 
proclame  lui-meme  un  liberal.  Mais 
il  ne  peut  tout  a  fait  imposer  silence 
a  sa  pensee  intime  et  nous  l'enten- 
dons  dire  a  Montmagny  en  juil- 
let  aernier  que  l'administration 
liberaie  etait  plus  corrompue  que 
n'importe  quelle  administration  con- 
servatrice  ne  l'avait  ete  dans  le  pas- 
se, ( "pourtant,  dit-il,  il  y  a  plus  de 
corruption  dans  l'administration  pu- 
blique  Que  sous  le  regime  conserva- 
teur.") 

A  la  menue  assemblee,  il  s'ecrie  : 
"11  est  dit  que  nous  devons  sacrifier 
nos  principes,  nos  droits,  l'interei  de 
nos  enfants,   a  Sir  Wilfrid  Laurier." 

Voici  ses  propres  paroles:  ( "C'est- 
a-dire  qu'il  faudrait  sacriftier  nos 
principes,  nos  droits,  l'interet  de 
nos  enfants,  pour  Monsieur  Laurier. 
Or,  cette  politique,  je  l'ai  denonceeje 
la  denoncerai  toujours." )  II  proclame 
que  Sir  Wilfrid  Laurier  est  entoure 
de  voleurs.  Je  demande  a  tout  hom- 
me  de  bon  sens,  qui  connait  Sir  Wil- 
frid, s'il  y  a  un  mot  de  verite  en 
de  telles  paroles  prononcees  par  Mon- 
sieur Bourassa  qui  se  pretend  un  li- 
beral et  un  admirateur  de  Sir  Wilfird 
Laurier. 

A  l'assemblee  de  Montmagny,  sa 
cervelle  n'avait  pas  encore  pris  com- 
pletement  en  feu  et  nous  l'entendons 
prononcer  les  mots  suivants  d'apres 
un  rapport  du  "Star".  Relativement 
aux  accusations  de  nos  adversaires 
contre  les  Honorables  Messieurs  Tur- 
geon  et  Prevost,  il  dit  :  "Je  me  suis 
joint  aux  Honorables  Messieurs  Gouin 
et  Turgeon,  en  1892,  pour  denoncer 
l'honorable  A.  R.  Angers,  parce  qu'il 
avait  enleve  a  la  Legislature  l'enque- 
te  relative  aux  accusations  portees 
contre  le  ministere,  la  legislature  e- 
tant  d'apres  moi  seule  autorisee  a 
agir  en  des  cas  semblables.  Ces  ac- 
cusations se  perdent  dans  le  brou- 
haha d'une  election.  Les  honorables 
messieurs  Prevost  et  Turgeon  peu- 
vent  §tre  innocents.  Je  les  con- 
sidere  comme  innocents  jusqu'a        ce 


qu'il  soit  prouve  qu'ils  sont  coupa- 
bles".  P 

Ceci  a  ete  dit  vers  le  milieu  de  juil- 
let  et  malgre  cela,  quelques  jours  a- 
pres,  a  Ste-Martine,  dans  ce  comtte 
meme,  nous  le  trouvons  prenant  pour 
acquis  que  les  honorables  Messieurs 
Turgeon  et  Prevost  sont  coupables 
des  accusations  portees  contre  eux  et 
les  denoncant  avec  tout  le  feu  de  sa 
vehemente  eloquence. 

L'homme  qui  demandait      a 

l'honorable  Monsieur  Gouin  pour 
rend  re  justice  au  peuple  en  meme 
temps  qu'a  ses  collegues  accuses  d'ou- 
vrir  une  enquete  parlementaire,  moins 
de  deux  semaines  apres  cette  deman- 
de, condamne  lui-meme  ces  hommes 
sans  aucune  preuve  additionnelle,  et 
denonoe  aussi  Monsieur  Gouin,  parce 
qu'il  les  garde  dans  son  Cabinet.  II 
se  plaint  que  l'honorable  Monsieur 
Turgeon  ne  fait  pas  arreter  le  Baron 
de  l'Epine  pour  parjure,  sachant  bien 
pourtant  que  ce  dernier  avait  si  bien 
choisi  son  terrain,  qu'il  ne  pouvait 
pas  y  avoir  de  preuve,  sauf  son  ser- 
ment  contre  celui  de  Monsieur  Tur- 
geon. Aucun  magistrat  ne  permettrait 
remission  d'un  mandat  en  de  telles 
circonstances,  il  exigerait  les  oeposi- 
tions  de  deux  te'moins  ou  d'autres 
preuves  corroborant  celles  du  plai- 
gnant. 

La  bassesse  de  caraclere  du  Baron 
de  l'Epine  a  etc  suffisamment  demon- 
tree  lors  de  l'enqu^te  tenue  a.  la  der- 
niere  session  legislative.  L'hon.  M. 
Prevost  a  parle  d'une  let  tie  de  chan- 
tage qu'il  avait  reoue  du  Baron  de 
l'Epine,  dans  laquelle  il  le  menacalt 
de  faire  des  declarations  compromet- 
tantes  pour  le  ministre,  s'il  n'obte- 
nait  pas  une  position  du  gouverne- 
ment. Le  Baron  ce  l'Epine  a,  e'erit  a 
rOrateur  de  la  Chambre.  disant  qu'il 
n'avait  jamais  envove  la  lettre  en 
ruesticn.  Afin  de  s'assurer  des  faits 
de  la  cause,  un  Comite  de  la  Cham- 
bre a  fait  une  enqueue,  au  cours  de 
laquelle  le  Baron  de  l'Epine,  sous  son 
s^r^nt,  o  admis  avoir  ecrit  ©t  sijrne 
cette  lettre,  mais  a  nie  carrement  l'a- 
voir  envnvee.  D'un  autre  cotr.  M,  Gi- 
rard,  redacteur  du  "Journal  fie  l'A- 
gricultuie,"  a  jure  que  cette  lettre 
lui  a  ete  remise  par  de  l'Epine,  qui 
lui   demandait  de   la   remettre  person- 


nellement  a  l'hon.  M.  Prevost;  et 
c'est  oe  qu'il  fit.  Le  temoin  a  ete 
transquestionne  par  M.  Tellier,  depu- 
te de  Joliette,  un  des  plus  habiles 
avocats  de  la  Chambre,  et  son  temoi- 
gnage  est  reste  le  meme.  Le  fait  que 
cette  retire  a  ete  envoye'e,  a  ete  prou- 
ve  par  la  production  d'une  autre  let- 
tre du  Baron  de  l'Epine  a  l'hon.  Pre- 
mier Ministre,  dans  laquelle  le  Baron 
faisait  mention  des  menaces  faites  a 
l'hon.  M.   Prevost. 

L'examen  attentif  de  ces  lettres  et 
le  verdict  du  Comite  demontrent  clai- 
rement  le  caractere  de  rhomnie,  sur 
qui  M.  Bourassa  et  ses  amis  s'ap- 
puient  pour  faire  leurs  scandaleuses 
declarations.   Voici  ces  lettres: 


A  l'hon.   M.   Prevost, 

Quobee,  ce  30  oct.  1906. 

Monsieur  le  Ministre, 

Je  profile  de  vous  savolr  chez  vous 
pour  vous  joindre  et  pour  vous  don- 
ner  en  meme  temps  qu'a  moi  1' occa- 
sion de  cesser  nos  dissent!  Ons,  en  un 
mot  c'est  une  derniere  demarche  de 
conciliation.  Revet u  de  votre  caracte- 
re mi'nisteriel  et  usant  librement  de 
vos  prerogatives  vous  m'avez  promis 
une  position,  c'est  la  revendication 
de  cette  promesse  de  ma  part  qui  a 
amene  nos  dissentiments  vous  savez  et 
je  vous  affirme  que  je  suis  resolu  a 
poursuivre  l'execution  de  cette  pro- 
messe par  tous  les  moyens  legitimes, 
ma  volonte  sera  inebranlable.  Jusqu'a 
present  si  j'ai  parle,  et  je  n'avais  au- 
cun  motif  de  me  taire,  je  n'ai  pas 
ecrit,  cela  viendra  si  je  n'obtiens  pas 
satisfaction  et  a  la  prochaine  session 
vous  succomberez  sous  le  poids  de  di- 
verses  accusations  notamment  oelle 
d'avoir  ruine  a  jamais  1 'immigration 
bel^  dans  la  province  de  Quebec,  le 
hasard  des  ci  re  on  stances  a  mis  a  ma 
disposition  un  dossier  foudroyant 
pour  la  demonstration  de  cette  theo- 
rie.  Dans  ces  conditions  je  ne  crains 
pas  la  guerre  ouverte,  mais  elle  me 
peinerait  fort  et  me  desohligerait  ex- 
tremement,  ie  ne  tiens  pas  du  tout 
a  vous  cre'er  drs  ennuis,  ie  veux  sim- 
plement  sauver  le  ridicule  dont  vous 
m'avez  convert  et  gagner  honorable- 
ment  ma  vie. 


Vous  etes  ministre,  ;e  suis  un  sim- 
ple particulier,  a  moi  de  faire  la  de- 
marche, je  la  fais  franchement,  mais 
c'est  la  derniere;  il  est  facile  pour 
vous  d'y  repondre  indirect ement,  en 
me  faisant  rionner  dans  un  autre  de- 
partement  un  travail  que  vous  ne 
pourriez  plus  me  donner  sous  vos  or- 
dres.  Dans  de  telles  conditions  .je  tra- 
vaillerai  a  ef  facer  la  mauvaise  impres- 
sion qui  regne  en  Belgique,  et  je  vous 
feral  remettre  un  dossier  qui  restera 
sans  cela  un  document  contre  votre 
carriere  politique. 

Croyez-moi,  cherchons  plut6t  un 
terrain  d' entente  qu'un  lieu  de  com- 
bat, et  je  trace  ces  lignes  sous  1' ins- 
piration du   calme  et  de  la     reflexion. 

J'ai  l'honneur,  monsieur  le  Minis- 
tre, de  vous  saluer, 


( Signe ) 


BARON  DE  L'EPINE." 


"Quebec,  ce  25  fevrier  1907. 

A   1' honorable  president     de   l'Assem- 
blee  legislative  de   Quebec. 

M.  le  president, 

Par  un  vote  de  la  majorite  de  ses 
membres,  la  Chaimbre  d'Assemblee  a 
decrete  a  sa  seance  de  vendredi  der- 
nier 1' insertion  dans  ses  prooes-ver- 
baux  d'une  lettre  que  l'honorable  mon- 
sieur Prevost  a  produite  le  mardi,  18 
du  courant  et  qu'il  a  donnee  oomme 
une  lettre  venant  de  moi. 

Je  m' inserts  en  faux  contre  une  tel- 
le assertion  et  je  nie  peremptoire- 
ment,  sans  reserve,  avoir  envoye  ou 
fait  envoyer  cette  lettre  a  1 'honorable 
ministre. 

Je  suis  smiplement  la  victime  d'un 
procede  peu  delicat,  et  ie  demande  a 
la  Chambre  dene  pas  s'en  rendre  le 
complice,  en  refusant  l'acte  de  justice 
que  je  sollicite. 

Je  lui  demande,  en  consequence,  de 
faire  egalement  inserer  dans  ses  pro- 
oes-verbaux  ma  present?  delegation. 

Veuillez,  M.  le  president  croire  a 
1'expression  de  ma  plus  haute  conside- 
ration. 

BARON   DE   L'EPINE." 
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A  l'Honorable  M.  Gouin,  Premier  Mi- 
nistre de  la  province  de  Quebec. 
Quebec-  ce   ler  novembre  1906. 
Monsieur  le  Premier  Ministre, 

Lors  de  la  visite  que  j'eus  l'hon  - 
neur  de  vous  faire  hier,  vous  me  fites 
remarquer  que  je  ne  vous  avais  pas 
prevenu  des  promesses  que  l'hon.  mi- 
nistre de  la  colonisation  m'avait  fai- 
tes,  dans  le  moment  ma  memoire  ne 
m'a  pas  servi  mais  je  constate  mr*in- 
tenant  vous  avoir  mentionne  la  chose 
le  dix-neuf  aout,  y  avait-il  lieu  de 
faire  etr-t  de  cette  affaire  avant  cette 
date,  n'eut-il  pas  ete  preferable  qu'il 
n'en  fut  jamais  question  ? 

Permettez-moi  de  laisser  de  cote 
ces  facheux  incidents,  de  les  oublier 
pour  vous  resumer  en  quelques  mots 
ma  situation  telle  qu'elle  est  :  voila 
la  cinquieme  fois  que  je  suis  en  mis- 
sions nour  votre  eouvernement.  je  sais 
y  avoir  mis  tout  mon  zele  et  tout 
mon  devouement,  de  fait  je  pense  a- 
voir  donne  en  general  satisfaction  ;  je 
n'ai  pas  gagne  d'argent,  au  contraire 
j'ai  fait  des  dettes,  je  n'en  fais  de  re- 
proche  a  personne  et  je  ne  m'en 
plains  pas,  mais  me  trouvant  dans 
unc  situation  ires  critique,  je  deman- 
de  a  ce  gouvernement  pour  lequel 
j'ai  consacre  mon  temps,  que  j'ai  di- 
gnement  represent e  a  Liege,  de  me 
donner  momentar.ement  une  place  qui 
me  permette  de  gagner  honorable  - 
ment  ma  vie  pendant  cet  hiver,  ma 
demande  n 'est -ell  e  nas  nature  He  et 
juste,  d'autant  plus  que  si  on  recon  - 
nait  que  les  importations  de  chevaux 
ont  ete  utiles,  que  les  deputes  s'en 
sont  reclame's  dans  leurs  elections,  il 
me  revient  bien  une  petite  part  de 
l'ceuvre  quant  a  Pexecution.  Quant 
a  la  polemique  de  certains  journaux, 
conti'e  M.  Prevost,  j'en  nic  oomplete- 
ment  la  paternito,  ell'e  n'a  revele 
d'aillcurs  au  public  que  des  faits  qui 
ont  ete*  relates  dans  les  journaux  bei- 
ges et  qui  ont  depuis  longtemps  pas- 
se 1' ocean,  je  reconnais  toutefois 
qu'elle  coincide  avec  certaines  mena- 
ces que  je  lui  ai  adressces  a.pres  qu'il 
m'a  pousse  a  bout  et  lilesse  do  la 
fagon  la  plus  ir.juste  ^-oiqu'il  en  soit 
je  ne  demande  pas  mieux  que  d'ou  - 
blier. 

Esperant,  Monsieur  le  Premier  Mi- 
nistre, que  vous  -u-endrez  ces  lienes  en 


consideration,  je  vous  presente  1'as- 
surance  de  mon  profond  respect  et  de 
nioi:,  entier  devouement. 


( Signe ) 


BARON  DE  L'EPINE. 


La  conclusion  du  rapport  du  comi- 
te  se  lit  comme  suit  : 

Apres  avoir  entendu  la  preuve  ver- 
bale  et  ecrite  et  apres  avoir  delibere, 
votre  comite  en  arrive  aux  conclu  - 
sions   suivantes  : 

1.  M.  de  l'Epine  a  ecrit  et  signe  la 
let  tie  du  30  octobre  1906  qui  fait 
l'objet  de  la  presente  enquete,  avec 
1' intention  bien  arretee  de  la  faire 
parvenir  -a    l'honorable  M.  Prevost. 

2.  De  fait,  il  a  remis  cette  lettre 
a  M:  Alexandre  Girard,  son  ami, 
avec  instructions  de  la  transmettre  a 
son   destinatr«ire. 

3.  Cette  lettre  a  ete  remise,  le  30 
octobre  1906,  a  l'honorable  M.  Pre- 
vost par  M.  Girard  lui-meme,  confor- 
mement  aux  instructions  formclles 
qu'il  r.vait  regues  de  M.   de  l'Epine. 

1.  Le  lendemain  31  octobre  1906, 
M.  de  l'Epine  s'est  rendu  aupres  de 
M.  Girard  pour  s'enquerir  du  resultat 
obtenu  par  sa  lettre! 

5.  M.  de  l'Epine,  dans  sa  lettre  en 
date  du  25  fevrier  1907  a  l'honorable 
Pre'sident  de  l'Assemblee  Legislative 
de  Quc'bec,  dans  laquelle  il  affirme 
n'a  voir  jamais  envovc  ou  fait  envoy- 
cr  cette  lettre  du  30  octobre  1906  a 
l'honorable  M.  Prevost  a  sciemment 
fait  une  affirmation  fausse  ;  et,  en  a- 
gissant  ainsi  vis-a-vis  du  President 
de  cette  Chambre,  il  a  porte  une  at- 
teinte  grave  aux  privileges  de  l'As  - 
semblec  Legislative.  Et  votre  comi- 
te ajoute  qu'en  affirmant  sous  ser- 
ment.  comme  il  l'a  fait  devant  votre 
comite,  le  7  mars  courant,  qu'il  n'a- 
vait  jamais  charge  M.  Girard  de 
transmettre  cette  lettre  a  l'honora- 
ble M.  Prevost,  et  de  plus  qu'il  n'a- 
vait  jamais  adresse  de  menaces  a  ce 
dernier.  M.  de  l'Epine  a  sciemment 
fausse  la  verite  et  la  chose  est  clai- 
rement  prouvee,  d'iV.Dord  par  M.  Gi- 
rard, dont  le  temoignage  est  corrobor 
re  par  l'honorable  M.  Prevost,  par 
M.  Alfred  Pclland,  par  toutes  les  oir- 
constances  qui  ont  precede  et  suivi  la 
signature  de  cette  lettre,  et  enfin  par 
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la  reconnaissance  que  M.  de  l'Epine 
en  fait  lui-meme  de  la  facon  la  plus 
formelle,  et  sous  sa  propre  signature, 
dans  la  lettre  qu'il  a  ecrite  et  adres- 
see  deux  jours  plus  tard,  a  savoir  : 
le  ler  novembre  1906,  a  1 'honorable 
Premier  Ministre,  laquelle  lettre  fait 
partie  du  present  rapport. 
Le  tout  hurmblement   soumis. 


(Sione)       F.   X 


DUPUIS, 

President. 


A  Montmagny,  en  juillet  dernier, 
nous  entendons  M.  Bourassa  de- 
clarer qu'il  est  pret  a  donner  a  Mon- 
sieur Gouin  un  appui  independant  a 
certaines  conditions,  et  quelques  se- 
maines  plus  tard,  a  Rigaud,  U  pro- 
clame  que  Monsieur  Gouin  est  un  la- 
che,  un  coupe-j  arret,  et  un  assassin, 
et  a  l'Assomption,  il  renforce  la  vehe- 
mence de  ses  epithetes  en  disant 
que  l'honorable  Premier  Ministre  de 
la  Province,  est  un  homme  sans  ca- 
ractere. 

Partout  ou  il  va,  il  afficjie  son  res- 
pect pour  le  peuple  et  ensuite  il  dit 
aux  electeurs  qu'ils  ont  elu  pour  les 
representer  a  la  Legislature,  un  lot 
be  "politiciens  graleux",  de  "pantins 
politiques",  "d'esclaves  sans  fron- 
neur". 

Monsieur  Bourassa,  lorsqu'il  parte 
sur  les  hustings,  n'a  jamais  un  bon 
mot  a  dire  de  qui  que  ce  soit.  II  fait 
une  campagne  de  critique  a  outranoe. 
Peut-il  en  resulter  quelque-chose  de 
bon?  La  chose  pent  plaire  a  certai- 
nes  gens  mal  intentionnees  et  igno- 
rantes,  mais  en  fin  de  compte,  restera 
comme  une  page  Men  lamentable  dans 
notre  histoire  politique. 

A  Ste-Martine,  il  v  a  quelques  se- 
maines,  Monsieur  Bourassa  denonga 
vigoureusement  Thonorable  Monsieur 
Prevost,  l'accusant  d'avoir  vendu  cer- 
tains droits  de  mines,  dans  le  dis- 
trict de  Chibougamoo  et  demontra 
eloquemment  que  les  autres  Ministres 
etaient  interesses  en  cette  af- 
faire. Des  auditeurs  irreflechis, 
soulignerent  ces  paroles  de  bruyants 
applaudissements.  Maintenant,  quelle 
etait  la  preuve  qu'il  a  apportee  co.n- 
tre  les  collegues  de  M.  Prevost  ? 


M.  Bergevin,  depute  de  Beauhar  - 
nois,  avait  parle  a  Chateauguay  d'un 
projet  de  chemin  de  fer  entre  Mont  - 
real  et  le  Labrador,  les  journaux  en 
firent  rapport.  M.  Bourassa,  pour 
s'assurer  quelques  applaudissements, 
denature  le  sens  des  paroles  de  M. 
Bergevin,  et  en  fait  une  declaration, 
allant  a  dire  que  c'est  l'intention  du 
gouvernement  de  construire  une  ligne 
de  chemin  de  fer  jusqu'aux  mines 
MacKenzie,  a  Chibougamoo. 

Or,  tout  le  monde,  a  part  M.  Bou- 
rassa, sait  bien  qu'un  chemin  de  fer 
de  Montreal  au  Labrador  passerait  a 
des  centaines  de  milles  de  Chibouga- 
moo. C'est  malheureux  pour  M.  Bou- 
rassa, mais  toutes  ses  declarations 
sensationnelles  ressemblent  a  celle 
que  je  viens  de  vous  citer. 

A  Sainte-Martine,  M.  Bourassa  dit 
encore,  d'apres  un  rapport  du 
"Star",  qu'il  avait  en  sa  possession, 
des  declarations  assermentees  de  T._M. 
J.  R.  Booth  et  E.  B.  Eddy,  deux  des 
plus  grands  marchands  de  bois  et  in- 
dustriels  de  la  pro.vince,  declarant 
que  mille  pour  mille,  les  limites  a 
bois  de  la  province  de  Quebec  va- 
laient  plus  que  celles  d'Ontario;  et, 
pour  soutenir  cette  declaration,  son 
organe,  "Le  Nationaliste"  s'appuie 
sur  les  donnees  du  Rapport  de  la 
Commission  de  Colonisatio.n. 

La  preuve  semblait  convaincante, 
mais,  apres  d' actives  recherches  dans 
le  Rapport  de  la  Commission  de  Co- 
lonisation, je  puis  vous  affirmer, 
sous  ma  responsabilite  de  ministre  de 
la  Couronne,  que  MM.  J.  R.  Booth  et 
E.  B.  Eddy,  n'ont  jamais  declare 
sous  serment,  rien  de  la  sorte.  Ce 
que  M.  Booth  a  declare  dans  son  te- 
moignage  c'est  ce  qui  suit:  "Nous  ne 
nous  attendons  pas  a  ce  que  le  bois  des 
limites  de  Quebec  nous  rapportera  au- 
tant  que  celui  d'Ontario";  et  il  donne 
pour  raison  de  ce  fait,  que  lo  dans 
la  province  d'Ontario,  les  colors  n'ont 
pas  le  droit  de  choisir  des  lots  sur 
lesquels  se  trouve  du  bon  bois,  et  que 
les  arbres  restent  toujours  la  proprie- 
te  de  marchand  de  bois.  m6me  lorsque 
les  lots  sont  concedes  aux  colons  ; 
2o  Que  les  droits  de  coupe  sont  de 
be^ucoup  moins  eleves  dans  Ontario 
et  le  mode  de  les  calculer  plus  rigou- 
reux       chez      nous  ;   3o  Que     les     li- 
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mites        de  notre  province 

Bont  tres  eloignees  et  plus  diffi- 
cJles  d'acces  pour  les  ma>teriaux  et 
les  provisions  :  4o  Les  salaires  des 
ouvriers  sont  plus  Aleve's  dans  Quebec 
et  il  faut  depenser  beaucoup  plus  pour 
la  descente  des  billots. 

Le  temoignage  de  M.  Eddy,  n'aide 
pas   davantage   M.    Bourassa. 

M.  Bourassa  peut-il  sincerement 
croire  a  t6te  reposee  qu'il  a  obtenu 
les  applaudissements  de  l'assemblee 
de  Ste-Martine,  par  des  moyens  loy- 
aux  et  honorables. 

A  Ste-Martine,  M.  Bourassa  dit  en- 
encore  que  'Tindustrie  de  la  pulpe 
consomme  des  arbres  qui  n'ont  pas 
plus  de  3  pouces"  et  mene  a  abattre 
tout  ce  qu'il  y  a  de  bois  debout 
(d'apres  un  rapport  du  "Star"). 

La  verite  c'est  que  nos  lois  fores- 
tieres,  d'apres  l'article  12  des  regie  - 
ments,  interdisent  aux  marchands  de 
bois  de  couper  aucun  pin  qui  mesure 
moins  de  12  pouces  de  diametre,  au- 
cune  epinette  mesurant  moins  de  U 
pouces  de  diametre,  et  les  autres  ar- 
bres moins  de  9  pouces  de  diametre, 
a  3  pieds  audessus  de  la  souche,  la 
seule  exception  etant  pour  l'epinette 
noire  qui  peut  etre  coupee  a  7  pou- 
ces de  diametre. 

II  est  impossible  que  M.  Bourassa 
ignore  ces  choses-la,  et  malgre  cela  il 
declare  que  Tindustrie  de  la  pulpe  veut 
que  Ton  rase  tout  ce  qu'il  y  a  de 
bois  debout  sur  les  limites. 

Pour  faire  une  comparaison  a  notre 
desanvcwitage,  M.  Bourassa  dit  que 
dans  Ontario,  les  proprietaries  de  li- 
mites ne  peuvent  pas  couper  d'autre 
bois  que  le  pin  et  le  bois  de  pulpe. 
S'il  voulait  se  donner  la  peine  de 
feuilleter  le  rapport  de  l'an  dernier 
du  Departement  des  Terres.  Mines  et 
Pecheries  d'Ontario,  pages  34  et  35,  il 
constatera  que  Ton  a  ^ergu  des  droits 
de  coupe  sur  toute  espece  de  bois, 
tels  que  billots  de  bois  de  sciage, 
bois  de  "boom",  bois  de  dimen- 
sions de  toutes  sortes,  fr£ne.  merisier, 
orme,  pruche,  etc. 

M.  Bourassa  avance  aussi  que  dans 
la  province  d'Ontario  o,n  annonce  les 
ventes  de  limites  plus  de  12  mois 
avant  la  mise  aux  encheres. 


Je  tiens  dans  ma  main  un  avis  de 
vente  de  limite  du  gouvernement  pro- 
vincial d'Ontario,  declarant  qu'un  or- 
dre  en  conseil  en  date  du  8  juillet, 
1907,  donne  avis  de  la  vente  de  cer- 
taines  limites  qui  devront  etre  mises 
aux  encheres,  le  3e  jour  de  septem  - 
bre  1907,  c'est-a-dire  moins  de  deux 
mois  apres  que  cet  Ordre  en  Conseil 
fut  passe.  L'on  se  demande  avec  rai- 
son,  a  quelle  source  M.  Bourassa  pui- 
se  ses  renseignements. 

A  son  assemblee  de  l'Assomption, 
d'apres  un  rapport  du  "Star".  M. 
Bourassa  declare  que  nos  limites  se 
vendent  a  vente  privee.  Je  lui  Airai 
qu'une  telle  declaration  est  absolu  - 
ment  fausse,  et  qu'il  lui  est  impossi- 
tre  personne  de  prouver  cet  avance. 
II  est  plus  que  probable  qu'il  bait 
ble,  a  lui-meme,  comme  a  toute  au- 
tres bien  qu'il  ne  dit  pas  la  verite, 
mais  il  est  pr6t  a  dire  n'impQrte 
quoi  pour  s'attirer  quelques  applau  - 
dissements. 

L'AFFAIRE  BREAKEY 

\I.  Bourassa  declare  aussi  que  dans 
le'mojs  de  juin  1906,  certaines  ii- 
mites  ont  ete  vendues  a  M.  John 
Breakey  ,  le  marchand  de  bois  bien 
connu,  apres  une  conversation  louche 
entre  lui  et  l'hon.  M.  Turgeon  au 
cours  d'un  diner  au  Club  de  la  Gar- 
nison,  a  Quebec,  et  que  cette  conver- 
sation eut  lieu  alors  que  la  vente  des 
dites  limites  etait  ajournee.  M. 
Breakey  a  repondu  sous  sa  propre  si- 
gnature, que  ni  a  l'epoque  indique,  ni 
avant  ni  apres,  il  n'a  lunche  dejeune 
ou  soupe  en  compagnie  de  l'hon.  M. 
Turgeon.  Malgre  ce  fait,  M.  Bourassa 
ne  semble  pas  songer  qu'il  est  tenu 
de  retracter  cette  injurieuse  declara- 
tion. 

M.  Bourassa  dit  que  M.  BreaKey  a 
realise  $695,000  sur  cette  transaction. 
A  quelle  source  M.  Bourassa 
puise-t-il  des  informations 

aussi  precises  des  affaires  privees  de 
M.  Breakey  !  Je  ne  puis  le  dire;  je 
ne  crois  pas  qu'il  le  puisse  lui-meme, 
il  ne  se  hasarde  jamais  a  donner  au- 
cune  preuve  de  ses  declarations.  II 
est-  impossible,  a  moins  d'employer 
un  tres  habile  detective,  de  savoir 
quel  benefice  a  realise  M.  BreaKey.  II 


13 


a  ete  annonce  publiquement,  toutefois, 
qu'une  quinzaine  de  mois  apres,  M. 
Breakey  a  forme  un  syndicat,  a 
qui  cette  propriete  fut  transmise 
a  un  prix  profitable  pour  M. 
Hreakey,  et  que  cette  propriete 
doit  etre  exploitee  par  ce  syndi- 
cat. Pendant  les  quinze  mois  en 
question,  il  ne  faut  pas  oublier  que 
des  circonstances  se  sont  presentees  a 
l'effet  d'augmenter  la  valeur  des  li- 
mites  en  question.  Un  embranchement 
du  Chemin  de  Fer  Quebec  et  Lac  St- 
Jean  a  ete  construit  sur  le  St-Mauri- 
ce,  dans  le  voisinage  de  ces  limites  ; 
la  construction  du  Pont  de  Quebec 
avancait  av.ec  rapidite,  promettant 
une  ligne  directe  pour  le  transport  du 
bois  des  limites.  aux  scieries,  et  en- 
fin,  dans  le  m&me  temps,  il  s'est  pro- 
duit  une  hausse  considerable  et  inat- 
tendue  sur  le  prix  du  bois  de  pulpe 
et  sur  le  bois  en  general.  Mais  mal- 
gre  toutes  ces  circonstances,  je  ne 
crains  pas  d'affirmer  aue  l'avance  de 
M.  Bourassa  allant  a  dire  aue  M. 
Breakey  aurait  realise  des  profits  est 
absolument  le  produit  de  son  ima- 
gination. II  n'existe  r>as  de  renseigne- 
ments  officiels  a  ce  sujet,  et  tout  ce 
que  j'ai  pu  apprendre,  c'est 
que  Monsieur  Breakey  n'a  rea- 
lise qu'a  peu  pres  un  cinquieme  de  la 
somme  mentionnee  par  Monsieur  Bou- 
rassa. 

II  ne  faut  pas  oublier  aue  dans  les 
causes  de  Monsieur  Breakey  et  de 
Monsieur  Dupuis.  deux  causes  dont 
Monsieur  Bourassa  s'occupe  beaucoup. 
le  prix  d'adjudication  aux  encheres  a 
6te  accepte  en  presence  de  marchands 
de  bois  des  Provinces  de  Quebec,  On- 
tario, Nouveau-Brunswick  et  de  plu- 
sieurs  autres  des  Etats-Unis,  apres 
que  Ton  etit  public  les  annonces  pour 
ces  limites.  non  nas  seulement  durant 
l'annee  1905  mais  nendant  nlusieurs 
annees  anterieures.  Les  marchands  de 
bois  sont  aussi  avises  que  qui  oue  ce 
soit,  lorsqu'iT  s'auit  d'obtenir  un 
avantao;e.  et  si  ces  limites  eussent  e*te 
vendues  a  un  prix  ridieulement  bas, 
comme  l'affirme  Monsieur  Bourassa, 
ces  autres  marchands  de  bois,  qui 
6*taient  presents  ce  jour-la,  auraient 
trouve*  moven  de  les  ohtenir  aussi 
bien  que  Monsieur  Breaikey. 


L'AFFAIRE    DUPUIS 

Relativement  a,  la  transaction  con- 
cernant  M.  Dupuis  :  J'ai  toujours 
compris  que  M.  Dupuis  avait  achete 
la  propriete  aux  encheres  publiques 
pour  le  compte  d'un  client  qui.  plus 
tard,  ne  l'a  pas  accepte'e  ;  apres  avoir 
attendu  plusieurs  mois,  Monsieur  Du- 
puis s'est  cstime  tres  heureux  de  pou- 
voir  se  debarrasser  de  cette  limite, 
sans  profit  aucun.  Dans  une  lettre 
adressee  aux  journaux,  il  l'affirme 
lui-m6me  et  il  est  probable  qu'il  est 
mieux  renseiene  sur  cette  question 
que  ne  Test  Monsieur  Bourassa,  dont 
l'audace  sans  bornes  en  des  questions 
aussi  serieuses  est  si  tristement  de- 
plorable. 

Monsieur  Dupuis  s'est  retire  de  la 
politique  et  il  ne  peut  venir  se  defen- 
dre  sur  les  hustings.  II  est  assure- 
ment  etrange  de  constater  que  bien 
que  Monsieur  D'upuis  fut  a  son  siege, 
a  la  Legislature,  trois  ans  apres  la 
date  de  cette  vente,  qui  eut  lieu  en 
1904.  personne  ne  s'est  plaint 
msqu'alors  de  cette  transaction. 

LES  BOIS   D'ONTARIO 

Voulez-vous  me  permettre  de  vous 
dire  un  mot  de  la  valeur  relative  des 
limites  a  bois  dans  Quebec  et  dans 
Ontario  ?  Tous  les  marchands  de 
bois  avec  qui  j'ai  cause  sur  le  sujet 
m'ont  declni-p  no  ™at^0  n.,m  Monsieur 
Booth,  du  temoignage  duauel  :'ai  deia 
parle,  qu'il  est  plus  profitable  de  fai- 
ro  chantier  dans  la  provin^o  d' Onta- 
rio que  dans  la  province  de  Quebec 
/a  principale  raison  est  celle-ci  :  dans 
Ontario,  ils  ont  beaucoup  plus  de  Pin 
oue  nous  et  il  est  beaucoup  nlus  faci- 
le de  transporter  les  provisions  et 
le  materiel  dans  les  chantiers  ainsi 
que  de  descendre  le  bois  :  nos  limites 
sont  beaucoup  plus  eloigne*s  et  beau- 
coup plus  difficiles  d'acces.  Comme 
le  dit  le  senateur  Edwards  dans  une 
recente  entrevue  qu'il  a  donnee  a  "La 
Presse,"  la  province  d'Ontario  est 
reellement  une  Peninsule  presqu'entou- 
ree  des  eaux  du  Lac  Superfeure,  du 
Lac  Huron,  de  la  Baie  Georgienne.  du 
Lac  Erie,  Ontario  et  de  la  Riviere 
Ottawa.  Les  rivieres  qui  aboutissent 
a,  ces  lacs  rendent  la  descente  du  bois 
extremement  facile  et  bien  plus  profi- 
table que  les  memes  operations  faites 
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ici  sur  les  limites  que  nous  avons  a 
vendre  dans  la  province  de  Quebec. 

Quant  a  la  valeur  des  arbres  de  fo- 
rets  de  ces  deux  provinces  je  consta- 
te que  la  province  d'Ontario,  en  1906, 
a  coupe  en  billots  de  bois  de  sciage 
(pin  et  autres)bois  de  "boom."  bois* 
de  sciage  de  toutes  dimensions  ( pin  et 
autres)  ,  un  total  de  779,771,419  pieds 
B.  M.  sur  leurs  limites  dont  la  super- 
ficie  n'est  que  de  29  pour  cent  des  li- 
mites concedees  par  la  province  de 
Quebec. 

D'un  autre  cote,  Quebec  n'a  coupe 
que  299,320,013  pieds  de  bois  de 
meme  qualite,  soit  une  difference  en 
faveur  d'Ontario  pour  cette  annee-la 
seulement  de  550,451,406  pieds  B.  M.; 
Eu  egard  a  la  difference  en  superficie, 
les  limites  d'Ontario  ont  produit  l'an- 
nee  derniere  onze  fois  plus  que  les  li- 
mites de  Quebec,  quant  au  bois 
sus  mentionne. 

Dans  ces  circonstances,  pienant  en 
consideration  les  avantages  que  la 
province  de  Quebec  peut  avoir  relati- 
vement  au  bois  de  pulpe  ainsi  que  les 
declarations  faites  par  les  marchands 
de  bois  e"tablissant  qu'il  est  plus  cou- 
teux  d'operer  la  coupe  du  bois  dans  la 
province  de  Quebec  que  dans  Onta- 
rio, qui  est  a  proximite  du  marche 
americain  par  la  vol?  des  grands  lacs, 
est-il  surprenant  que  le  revenu  pergu 
par  le  Gouvernement  d'Ontario  de  ses 
limites  soit  plus  considerable  que  ne 
Test  le  revenu  pergu  par  la  province 
de  Quebec  ?  Les  memes  marchands  de 
bois  qui  ne  veulent  pas  payer  plus  de 
$200.00  le  mille  carre  dans  Quebec 
sont  prets  et  consentent  a  payer  une 
somme  beaucoup  plus  considerable  a 
la  province  d'Ontario.  Est-ce  que 
l'administration  actuelle  de  la  pro- 
vince de  Quebec  est  plus  responsable 
de  sa  position  geographique  que  ne 
l'etaient  les  administrations  qui  l'ont 
precedee  ? 

D'un  autre  c6te\  les  droits  de  la 
coupe  du  bois  dans  Quebec  sont  beau- 
coup  plus  considerables  a  certains 
points  de  vue  que  ne  le  sont  ceux 
d'Ontario  et  lorsque  nous  les  avons 
tous  pergus,  ainsi  que  les  bonus,  les 
frais  de  transfer t ,-,  la  taxe  des 
feux,  les  lovers  annuels  des  terres,  et 
soumis  l'acheteur  au  droit  detenu  par 
le  Gouvernement  de  permettre  aux  co- 


lons de  choisir  des  lots  sur  les  limi- 
tes, sans  compensation  pour  le 
proprietaire  de  limites,  il  me 
semble  que  nous  retirons 

bien  tout  ce  que  nous  pouvons 
raisonnablement  attendre  de  nos  fo- 
rets,  au  moins  pour  le  moment. 

Ii  y  a  plus  d'un  an  cependant  nous  en 
sommes  venus  a  la  conclusion  que 
dans  les  circonstances  actuelles,  il 
etait  preferable  pour  queique  temps 
du  moins,  de  ne  plus  vendre  aucune 
limite,  pour  quelques  annees  a  venir, 
et  pour  la  premiere  fois  depuis  long- 
temps,  en  juin  dernier,  aucune  vente 
de  limites  ne  fut  annoncee  dans  la 
"Gazette  Officieile"  de  Quebec. 

RESERVES     F0RESTIERES 

M.  Bourassa  annonce  a  son  de 
trompe  que,  selon  ses  idees  progressis- 
tes,  la  province  de  Quebec  devrait  e*- 
tablir  des  reserves  forestieres,  afin 
de  proteger  nos  forets  pour  les  gene- 
rations a  venir,  et  dans  Tirtteret  de 
la  conservation  de  nos  coins  d'eau. 
Je  ne  puis  pas  denoncer  cette  clause 
du  programme  de  M.  Bourassa,  parce 
que  c'est  exactement  la  politique  du 
gouvernement  dont  j'ai  l'honneur  de 
faire  partie,  et  voici  la  liste  jusqu'a 
date,  des  reserves  etablies  dans  la 
province  de  Quebec. 

Milles  carres. 

Pare  National 3,271  1-3 

"      GaspC 2,523  1-2 

Reserve  Rimouski 1,249  2-3 

de  la  Chaudiere.  156 
"       Temiscouata   .    .  227 
l(       Bonaventure    .    .  1,733 
"       Saguenay  et  La- 
brador    110,000 

"        Barachois.    .    .    .  113 

Ottawa 27,652 

St-Maurice.  .  .  .  21,121 

"       Riviere   Ouelle    .  340 

Total. 168,386  1-3 

ou  en  acres:  —  107,766,253  —  une  su- 
perficie trois  fois  plus  grande  que 
l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles.  M. 
Bourassa  est  en  retard  de  quelques 
annees,  lorsqu'il  nous  parle  de  re- 
serves forestieres.  Tl  demande 
au  Gouvernement  d'e"t*blir  des  reser- 
ves  pour  les   fins   de   la   Colonisation 
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et  nous  avons  deja  etabli  ces  reser- 
ves bien  avant  qu'il  ait  songe  a  en 
parler. 

ECOLES     COMMERCIALES      SECON- 
DARES 

Monsieur  Bourassa  dit  aussi  que 
nous  devrions  etablir  des  Ecoles  se  - 
condaires  entre  nos  ecoles  elementai- 
res  et  nos  colleges  classiques  pour  la 
preparation  des  enfants  a  la  vie 
commerciale.  Encore  une  fois,  j'en 
conviens  avec  Monsieur  Bourassa  ;  je 
lui  ferai  remarquer  le  fait,  dont  ap- 
paremment  il  ne  semble  pas  se  dou  - 
ter,  que  nous  avor.s  dans  la  Province 
de  Quebec  791  ecoles  modeles  et  aca- 
demies frequentees  par  131,406  eleves. 

Je  ne  crois  pas  que  le  peuple  soit 
pret  a  adopter  la  politique  d'educa- 
tion  de  Monsieur  Bourassa,  parce 
qu'il  s'oppose  particulierement  a  ce 
que  les  representants  elus  par  le  peu- 
ple se  reservent  la  responsabilite  de 
depenser  les  sommes  votees  par  la 
Chambre. 

Monsieur  Bourassa  preche  aussi  la 
vente  des  pouvoirs  d'eau  aux  enche- 
res.  C'est  precisement  la  loi  qui  est 
en  vigueur  actuellement  dans  la  Pro- 
vince  depuis   quelque  temps. 

TOUT  SIMPLEMENT   ! 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  suivre 
M.  Bourassa  dans  toutes  ses  theo- 
ries. A  Quebec,  il  y  a  quelque 
temps,  il  emettait  la  splendide  pro- 
position qu'il  etait  du  devoir  du  Gou- 
vernement local  d'etablir  les  plans 
d'un  reseau  de  chemins  de  fer  et  de 
grandes  routes  pour  le  developpement 
de  la  Province  et  d'expedier  tout  sim- 
plement  le  projet  a  Ottawa  en  de  - 
mandant  au  Gouvernement  Federal  de 
faire  tous  les  travaux  et  d'en  payer 
le  cout.  Une  idee  semblable,  j'en 
suis  convaincu  ne  peut  germer  que 
dans  le  cerveau  de  Monsieur  Bouras- 
sa. II  ne  semble  pas  se  rendre  comp- 
te  que  le  Parlement  Federal  se  con- 
tenterait  de  rire  d'une  nareille  demar.- 
de. 

BOURASSA  vs  PAPINEAU 

II  vient  d'emettre  un  autre  projet 
qu'il  dit  etre  absolument  necessaire  a, 
la   bonne   administration   de   la  Pro  - 


vince  de  Quebec,  savoir  :  la  creation 
d'une  commission  permanente  d'hom- 
mes  de  loi  distingues,  qui  seraient 
inamovibles,  comme  les  juges  et  se  - 
raient  charges  de  reviser  notre  legis- 
lation Federate  et  Provinciate.  II  y 
a  environ  cent  ans  un  sem- 
blable corps  permanent  et 
inamovible  existait  dans 
dans  notre  province  et  le  grand-pere 
de  M.  Bourassa  a  fait  beaucoup  de 
bruit  a  ce  sujet,  pretendant  que  ce 
qu'il  fallait  a  la  province,  e'etait  un 
gouvernement  representatif  et  respon- 
sable.  Nous  avons  maintenant,  Dieu 
merci,  nos  representants  et  no.tre 
gouvernement  responsable,  et  bien  ra- 
res,  sont  dans  cette  province,  si  tou- 
tefois  il  y  en  a,  ceux  qui  desirent 
retourner  a  cent  ans  en  arriere  avec 
M.  Bourassa. 

Je  voudrais  ajouter  un  mot  au  su- 
jet des  accusations  violentes  et  de- 
loyales  lancees  par  M.  Bourassa  con- 
tre  quelques-uns  de  mes  collegues, 
mais  comme  il  y  a  d'autres  orateurs 
qui  parleront  apres  moi,  je  me 
bornerai  a  repeter  les  remarques  fai- 
tes   par  M.    Bourassa  lui-meme  a 

Montmagny.  Je  dirai  apres  lui  que 
l'endroit  ou  il  convient  de  faire  une 
enquete  au  sujet  de  ces  accusations, 
ce  n'est  pas  devant  une  assemblee  pu- 
blique,  mais  bien  devant  la  legislatu- 
re du  pays.  Quand  de  telles  accusa  - 
tions  seront  faites,  elles  seront  l'ob  - 
jet  d'une  enquete  et  j'ai  la  conviction 
que  vous  pouvez  en  toute  securite 
compter  sur  M.  Walker,  le  digne  re- 
presentant  de  votre  comte,  sur  M. 
Bergevin,  1 'eloquent  depute  de  Beau  - 
harnois  et  les  autres  deputes  distin- 
gues qui  m'entourent  pour  voir  a  ce 
que  justice  pleine  et  entiere  soit  fai- 
te. 

Je  suis  certain  que  vous  comprenez 
que  l'honneur  et  la  reputation  d'un 
homme  public  lui  sont  aussi  cheres  a 
lui  et  a,  sa  famille  que  peut  l'etre 
l'honneur  de  tout  citoyen  et  qu'on  ne 
saurait  le  condamner  a  la  legere.  Je 
connais  1 'honorable  M.  Turgeo.n  de- 
puis des  annees  et  j'ai  suivi  sa  bril  - 
lante  carriere  avec  la  nlus  grande  sa- 
tisfaction; sa  vie  publique  et  politi  - 
que  est  exemple  de  toute  tache,  et 
je  vous  demande  si  cette  brillante 
carriere  ne  suffit  pas  a  lui  consorcer 
I'cstime  publique  en  depit  des    atta  - 
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ques  d'un  maitre-chanteur  Beige,  de- 
nonce"  comme  tel  par  la  legislature  de 
la  province  a  sa  derniere  session  ? 

La  campagne  de  calomnies  a  la- 
quelle  M.  Bourassa  s'est  abaisse  peut 
avoir  quelque  effet  temporaire.  Elle 
peut  pour  quelque  temps  causer  dcs 
ennuis  a  l'hon.  M.  Turgeon,  elle  ->eut 
aussi  detourner  de  l'arene  politique 
certains  hommes  d'un  caractere  sensi- 
ble qui   craindraient  d'etre  l'objet  de 


pareilles  calomnies,  mais  i'ai  la  ferme 
conviction  qu'avec  le  temps,  la  verite 
et  la  justice  triompheront  et  quand 
ce  jo,ur  viendra,  je  suis  convaincu  que 
la  splendide  administration  de  l'hon. 
M.  Gouin  et  de  son  premier  lieutenant 
l'hon.  M.  Turgeon  recevra  justice  et 
que  la '  reputation  de  ces  deux  hom- 
mes sortira  intacte  de  la  tempete 
de  calomnies  et  d'injures  qui 
passe  en  ce  moment  sur  notre  pro- 
vince. 
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